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Second tour de la
présidentielle sous
tension àMadagascar
Leduel s'annonce serré entre les
ex-présidents Rajoelina et Ravalomanana

Le verdict des urnes appro-
che pour les deux grands ri-
vaux de la scène politique

malgache. Mercredi 19 décembre,
Andry Rajoelina, 44ans, et Marc
Ravalomanana, 69 ans. seront face
à face pour le second tour de l'élec-
tion présidentielle, au œrmed'lll1e
campagne au cours de laquelle
aucun n'a retenu ses coups ni
compté ses dépenses pour recon-
quérir le soutien des Malgaches,
dont un peu plus de 10 millions
sont appelés à voter.
Avec 39,23 % des suffrages obte-

nus au premier tour pour M Ra-
joelina et 35.35% pour MRavalo-
manana, les deux ex-présidents
ont cantonné au rôle defigu-
rants les 34 autres prétendants.
y compris le président sortant.
Hery Rajaonartrnampianina, qui,
avec moins de 9 % des voix, subit
une sévère sanction. n n'a donné
aucune consigne de vote. Le duel
s'annonce donc serré et al,lcun ob-
servateur politique ne se risque à
un pronostic sur l'issue de ce scru-
tin, dont l'enjeu semble autant de
pouvoir offrir au vainqueur une
revanche personnelle que d'ap-
porter un avenir meilleur à ce
pays classé parmi les dix plus pau·
vres du monde.
Même si les deux hommes n'ont

cessé de répéter qu'ils ne vou-
laient plus se toumer vers le passé,
l'ombre de la crise de 2009, dontils
furent les protagonistes. a conti-
nué de planer. Celle-ci leur valut
une interdiction de se présenter
en 2013. Dans les esprits, Andry
Rajoelina, alors jeune maire diID·
tananarivo, reste en effet le tom-
beur du magnat de l'agroalimen-
taire, accusé de dérive autoritaire
et tenu pour responsable de la
mort d'une trentaine de manifes·
18nts lors des émeutes de fé-
vrier 2009. M. Ravalomanana se
trouve d'ailleurs toujours sous le
coup d'une condamnation aux
travaux forcés à perpétuité pour
laquelle il a fait appel.

Propulsé avec le soutien de l'ar-
mée président d'une Haute Auto-
rité de la transition. M Rajoelina
n'a jamais réussi à effacer son éti·
quette de «putschiste ».Ces quatre
années de pouvoir ont aussi été
marquées par l'envolée des trafics
de ressources naturelles, en parti-
culier du bois de rose à destination
de la Chine. lo1'$ des deux débats
télévisés organisés les 9 et 16 dé-
cembre, son adversaire l'a inter-
pellé sur l'origine des fOnds utili-
sés par le régime de la tnmsition,
privé d'une grande partie de l'aide
internationale pour être sorti du
cadre constitutionnel
L'attaque n'était pas innocente.

En février 2016. le Parquet natio-
nal financier de Paris Ilouvert une
enquête préJ.iminaire pour des
soupçons de «blanchiment en
bande organisée. de corruption et
de fraudes fiscales» à l'encontre
de l'homme d'affaires Maroi-
niaina Ravatomanga, dit
«Mamy». Les magistrats, qui ont
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demandé une entraide judiciaire à
Madagascar, s'interrogent sur la
provenance de l'argent ayant per-
mis àœtrès proche d:Andry Rajoe-
lina d'acquérir des biens immobi-
liers en France pour un montant
de 4.5 millions d'euros. Lapiste du
bois de rose est évoquée. A ce
stade, rien ne permet dans le dos-
sierparisien d'établir un lien entre
les soupçons de malversations à
l'encontre de «Mamy» et le candi-
dat Rajoelina. Face aux rumeurs,
l'ambassade de France a pris soin,

le 14dêcembre. de publier un com-
muniqué, affirmant qu' «aucun
CQndidat [n'était] concerné par une
procédure de la justice française Il.

Toutefois, l'enquête - qui est loin
d'être terminée, dans l'attente
d'informations de Maurice, où
MRavatomanga exerce une par-
tie de ses activités -laisse en sus-
pens une grande interrogation.

ContestatIon des résultats
Face à la radicalisation des dis-
cours et dans le scénario d'un scru-
tin très serré, des analystes met-
tent en garde contre un rejet des
résultats par le perdant. «Marc
Ravalomanana a dit qu'il se pliera
au résultat, mQis M. RiJjœlina ne
s~ jamais engagéIl, souligne Eva
Palmans, directrice des program-
mes du Centre européen de sou-
tien électoral à Antananarivo, en
notant que, sur le terrain, des af-
frontements physiques ont été 0b-
servés entre les partisans des can-
didats.Aucun des deux n'a signéla
charte de bonne conduite élabo-
rée par les organisations de la so-
ciété civile et soumise aux 36 can-
didats avant le premier tour.
Pour limiter les marges de

contestation, la Commission élec-
torale nationale indépendante
(CENI)s'est efforcée de corriger les
dysfonctionnements du premier
tour. Six cent mille cartes d'élec-
teurs Il oubliées 1I ont été distri-
buées. Les responsables des bu-
reaux de vote où des irrégularités
ont été relevées ont été rempla-
cés. Et le logiciel de transmission
des résultats a été soumis à un
audit international pour en amé-
liorer la fiabilité.
Les deux finalistes ont, qI,loiqu'il

en soit, été prévenus par les parte-
naires étrangers qui soutiennent
le processus électoral et jouent de-
puis plusieurs mois les média-
teurs, pour limiter les tensions,
que toute violation des règles les
exposerait à des sanctions. _
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